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7. VERZEKERINGEN/ASSURANCES

Béatrice Toussaint4

Wetgeving/Législation

Arrêté royal du 21 février 2014 modifiant la loi du
27 mars 1995 relative à l’intermédiation en assuran-
ces et en réassurances et à la distribution d’assuran-
ces.
Arrêté royal du 21 février 2014 relatif aux modalités
d’application au secteur des assurances des articles
27 à 28bis de la loi du 2 août 2002 relative à la sur-
veillance du secteur financier et aux services finan-
ciers (AR relatif aux règles de conduite de niveau 1).
Arrêté royal du 21 février 2014 relatif aux règles de
conduite et aux règles relatives à la gestion des con-
flits d’intérêts, fixées en vertu de la loi, en ce qui con-
cerne le secteur des assurances (AR relatif aux règles
de conduite de niveau 2).ASSURANCEContrôle – Autorité de contrôle – Protection du consom-mateur – Entreprises d’assurances – Intermédiairesd’assurancesVERZEKERINGControle – Toezichthouder – Bescherming van de consu-ment – Verzekeringsondernemingen – Verzekeringstus-senpersonenLes lois des 30 et 31 juillet 2013 visant à renforcer la pro-tection des utilisateurs de produits et services financiersainsi que les compétences de la FSMA (Twin Peaks II)imposent des règles de conduites aux entreprises d'assu-rances et intermédiaires d'assurances en modifiantdiverses législations existantes et notamment les loisrelatives au contrat d'assurance terrestre et à l'intermé-diation en assurances ainsi que la loi du 2 août 2002 rela-tive à la surveillance du secteur financier et aux servicesfinanciers (voir pour un commentaire de ces lois auregard du droit des assurances, R.D.C., 2013, p. 941).Divers arrêts royaux du 21 février 2014, une circulairede la FSMA du 16 avril 2014 (à compléter de règlements)organisent la mise en œuvre de ces lois.  Un arrêté royaldu 20 février 2014 précise quant à lui les dispositionslégales susceptibles de donner lieu, en cas de non res-pect, à un régime de sanction spécifique (présomption delien de causalité entre le non respect de la disposition etle dommage – article 30ter de la loi du 2 aout 2002).Les nouvelles obligations pour les entreprises d'assuran-ces et les intermédiaires d'assurances s'appliquent àcompter du 30 avril 2014 aux opérations effectuées ouintervenant sur le territoire belge

En ce qui concerne les règles de conduite, l’arrêté royalrelatif aux règles de conduite de niveau 1 reprend lesobligations générales qui sont ensuite précisées dansl’arrêté royal relatif aux règles de conduite de niveau 2.Ces obligations peuvent être considérées comme consti-tuant des dispositions d’intérêt général et s’appliquerontdès lors aux services d’intermédiation en assurances surle territoire belge effectué par le biais d’une succursaleou en libre prestation de services.Les intermédiaires d’assurances inscrits au 30 avril2014 au registre tenu par la FSMA doivent, pour conser-ver leur agrément, disposer au 30 mai 2015 d’une con-naissance suffisante des règles de conduite (art. 11 del’arrêté royal modifiant la loi du 27 mars 1995).Certaines des obligations prévues par les arrêtés royauxsont applicables à tous les types de contrats d’assurance,d’autres uniquement aux contrats d’assurance autresque des assurances d’épargne ou d’investissement etenfin certaines uniquement aux assurances d’épargne oud’investissement. Elles concernent essentiellementl’information à l’attention des clients, la tenue d’un dos-sier client, la vérification du caractère adéquat ou appro-prié du service d’intermédiation en assurances fourni enrapport avec une assurance d’épargne ou d’investisse-ment, les rémunérations versées ou perçues par l’entre-prise ou l’intermédiaire d’assurances, la gestion des con-flits d’intérêts et les rapports sur le service fourni auclient.Plusieurs des obligations imposées par les arrêtésroyaux du 21 février 2014 relatifs aux règles de conduitede niveau 1 et 2 doivent être précisées par des règle-ments de la FSMA de sorte que nous nous concentrerons,à ce stade, sur l’arrêté royal du 21 février 2014 modifiantla loi du 27 mars 1995.En effet, à côté de simples précisions apportées à la légis-lation existante ou la « codification » de pratiques déjàbien organisées par les Codes de conduite adoptés par lesecteur, on peut en relever quelques nouveautés intro-duites par l’arrêté royal du 21 février 2014 modifiant laloi du 27 mars 1995.Ainsi en est-il de la notion d’« agent lié » qui vise toutagent d’assurances qui est tenu par une exclusivité con-tractuelle à l’égard soit d’une seule entreprise d’assuran-ces soit de plusieurs entreprises d’assurances mais à lacondition que les contrats d’assurance de ces entreprisesne puissent pas être considérés comme étant concur-rents entre eux (art. 1, 8°bis, de la loi du 27 mars 1995).Cet agent lié agit sous l’entière responsabilité de cette/ces entreprise(s) d’assurances pour les contrats d’assu-rance qui les concernent respectivement.Quant à l’appréciation de l’exclusivité, le rapport au Roiprécise que « l’absence d’une mention expresse concer-4. Avocat à Bruxelles.
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nant cette exclusivité dans la convention ou procurationécrite ne suffit pas à conclure que l’agent d’assurancesn’est pas lié si tel n’est pas le cas en pratique. En effet, laconvention écrite entre parties doit refléter la réalité desconditions de la collaboration ». Le Conseil d’état n’a pasmanqué de souligner l’ambigüité crée par le référencesimultanée aux deux critères: exclusivité contractuelle etexclusivité de fait.L’arrêté royal modifiant la loi du 27 mars 1995 préciseégalement quels contrats d’assurance sont à considérercomme « concurrents » entre eux pour les besoins de ladéfinition de l’agent lié. Pour l’activité « vie », l’ensembledes contrats d’assurance qui répondent aux définitionsdes assurances d’épargne ou d’investissement serontconsidérés comme concurrents entre eux de même queles contrats d’assurance-vie qui ne répondent pas auxdéfinitions des assurances d’épargne ou d’investisse-ment. Pour l’activité « non-vie », les contrats d’assuranceappartenant à une même branche d’activité seront consi-dérés comme concurrents (art. 1, 8°bis, de la loi du27 mars 1995). Cependant, même s’ils couvrent des ris-ques relevant d’une même branche, les contrats d’assu-rance ne seront pas considérés comme concurrentsentre eux si pour un de ces contrats, le risque couvert estaccessoire à un risque principal au sens de l’article 6, ali-néa 3, de l’arrêté royal du 22 février 1991 portant règle-ment général relatif au contrôle des entreprises d’assu-rances.Un nouvel article 6 est inséré dans la loi du 27 mars 1995afin de prévoir l’obligation pour tout agent d’assurancesde notifier à la FSMA s’il agit comme agent d’assuranceslié et, dans l’affirmative, de notifier à la FSMA les coor-données de l’entreprise ou des entreprise(s) d’assuran-ces au nom et pour compte de laquelle/desquelles ilsagissent en cette qualité ainsi que le(s) groupe(s) d’acti-vité et les branches concernés. Afin de permettre notam-ment une confrontation des fichiers de la FSMA, la mêmeobligation de notification existe dans le chef des entre-prises d’assurances pour ce qui concerne leurs agentsd’assurances liés.Sur le plan de la responsabilité, les entreprises d’assuran-ces qui collaborent avec des agents d’assurances liés sontresponsables du non repect des règles de conduite(visées par la loi du 27 mars 1995 ou par les arrêtésroyaux du 21 février 2014 relatifs aux règles de conduitede niveau 1 et 2) par ces agents lorsqu’ils agissent dansle cadre de leur activité d’intermédiation en assurances.L’agent d’assurances lié reste toutefois responsable encas de manquement manifeste. En application del’article 12octies de la loi du 27 mars 1995, l’entreprised’assurances est responsable de la méconnaissanced’une règle de conduite par un sous-agent d’assurancesagissant pour le compte d’un agent d’assurances liés àcette entreprise d’assurances. Les courtiers d’assurances

et les agents d’assurances autres que les agents liés res-tent seuls responsables du respect des règles de con-duite.Ce régime de responsabilité concerne le respect desrègles de conduite. Les actions effectuées ou les omis-sions commises par un agent d’assurances lié en dehorsde son activité d’intermédiation en assurances n’entraî-nent pas la responsabilité de l’entreprise d’assurances àlaquelle celui-ci est lié.Quant à l’information précontractuelle ou lors du renou-
vellement du contrat d’assurance, l’article 12bis de la loidu 27 mars 1995 est complété pour imposer à l’intermé-diaire d’assurances, pour les contrats d’assurances quine couvrent pas des grands risques, de mentionner s’ilfournit ou non tout type de conseil sur les contratsd’assurance qu’il propose à ses clients (art. 12bis, 6°).Le conseil est défini comme « la fourniture de recom-mandations personnalisées à un client, soit à sademande, soit à l’initiative de l’intermédiaire d’assuran-ces en ce qui concerne un ou plusieurs contrat(s)d’assurance » (art. 1, 22°, de la loi du 27 mars 1995). Larecommandation personnalisée est celle qui est présen-tée comme adaptée à une personne ou qui est fondée surl’examen de sa situation propre en rapport avec un ouplusieurs contrat(s) d’assurances (hors recommanda-tion destinée au public ou divulguée à un large public)(art. 1, 23°, de la loi du 27 mars 1995).Qu’il fournisse ou non un conseil, hormis pour la couver-ture de grands risques, l’intermédiaire d’assurances esttenu de déterminer, préalablement à la conclusion ducontrat d’assurance, les exigences et les besoins du clientet de veiller à ce que le contrat d’assurance proposéréponde à ces besoins et exigences (art. 12bis, § 3, de laloi du 27 mars 1995).L’intermédiaire doit indiquer les raisons qui motiventtout conseil fourni au client quant à un contrat d’assu-rance déterminé.Le Rapport au Roi auquel il sera très certainement faitréférence en cas de mise en cause de la responsabilitédes intermédiaires d’assurances, précise que ces obliga-tions ont pour objectif d’éviter les couvertures multiples,la sous-assurance, la surassurance ou une mauvaise cou-verture c’est-à-dire, que « certains risques ne soient pascouverts alors que le client le souhaite ou, inversement,que le client soit couvert pour certains risques qu’il nesouhaite pas assurer ».Ces exigences impliquent que même en cas de recours àun questionnaire type pour tous les clients élaboré ausein des associations professionnelles du secteur, l’inter-médiaire d’assurances doit néanmoins prendre encompte les caractéristiques propres d’un client déter-
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miné lorsqu’il sélectionne un contrat d’assurance pour ceclient.Quant au support de la communication d’information auclient, le support papier reste privilégié et ne peut êtreécarté que si le support proposé (par exemple une cléUSB ou la partie sécurisée d’un site web) est adapté aucontexte et que le client, après s’être vu proposer le choixentre la fourniture de l’information sur papier ou cetautre support durable, opte spécifiquement pour la four-niture de l’information sur cet autre support(art. 12quater, § 2, de la loi du 27 mars 1995).Un moyen de communication électronique pour fournirdes informations au client sera considéré comme adaptéau contexte s’il est prouvé que le client a un accès régu-lier à l’internet, par exemple par la fourniture par leclient d’une adresse électronique comme moyen de com-munication.Pour permettre à la FSMA d’exercer son contrôle quantau respect de la loi et des règles de conduite, unarticle 12septies impose la « conservation d’un enregis-trement de toute activité d’intermédiation en assurancesexercée ». La portée exacte et les modalités de cette obli-gation de conservation de données seront précisées dansun règlement de la FSMA. Ce « dossier client » reprendraau minimum le contrat d’assurance (conditions généra-les et particulières) et, le cas échéant, le contrat d’inter-médiation en assurances ou les conditions générales duprestataire de services relatives à la fourniture de servi-ces d’intermédiation.
Rechtspraak/Jurisprudence

Cour de cassation 12 février 2014
Affaire: P.13.1304.F/3ASSURANCE TERRESTREAssurance de responsabilité en matière de véhiculesautomoteurs – Généralités – Résiliation intervenue avantla survenance du sinistre – Abus de droitVERZEKERINGENVerzekering motorvoertuigen – Algemeen – Ontbindingvan de overeenkomst voor het ontstaan van de schade –Misbruik van rechtLa Cour de cassation rejette le pourvoi introduit àl’encontre d’un jugement rendu par le tribunal correc-tionnel de Tournai statuant en degré d’appel et commejuridiction de renvoi ensuite de l’arrêt de la Cour du22 septembre 2010.L’intérêt de l’arrêt réside en l’application du principed’abus de droit dans un domaine où il est rarement invo-qué avec succès (résiliation en cas de non paiement de laprime).Le tribunal avait considéré que le fait de laisser courir lasuspension de la garantie à l’encontre d’un preneur inat-

tentif pour ensuite réclamer la prime en n’ayant entre-temps supporté aucun risque est contraire à la loyautécontractuelle. Il estimait que la suspension du contratpendant 122 jours a pu faire perdre de vue à l’assurée lerisque de résiliation de celui-ci et la quasi-instantanéitéde la résiliation intervenue le lendemain du dépôt de lalettre à la poste, était de nature à lui causer un préjudicedisproportionné avec les avantages retirés par l’assu-reur.La Cour de cassation considère que le Tribunal n’étaitpas tenu « pour admettre ou exclure l’abus de droit, decomparer la situation de l’assuré à qui la victime réclameune indemnisation de son dommage, avec la situation del’assuré exposé à l’action récursoire ».
Cour de cassation 21 février 2014
Affaire: C.13.0277.F/1ASSURANCEAssurance terrestre – Assurance de responsabilité –Action directe – PrescriptionVERZEKERINGLandverzekering – Aanprakelijkheidsverzekering –Rechtstreekse vordering – VerjaringEn vertu de l’article 35, § 4, de la loi du 25 juin 1992 surle contrat d’assurance terrestre, la prescription del’action résultant du droit propre que la personne léséepossède contre l’assureur du responsable est interrom-pue dès que l’assureur est informé de la volonté de lapersonne lésée d’obtenir l’indemnisation de son préju-dice et cette interruption cesse au moment où l’assureurfait connaitre par écrit, à la personne lésée, sa décisiond’indemnisation ou son refus.Tant la doctrine que la jurisprudence ont constatéqu’aucune exigence de forme n’était requise quant à lamanière dont l’assureur doit être informé de la volontéde la personne lésée d’obtenir l’indemnisation de sonpréjudice.Toutefois dans le cas d’espèce, la cour d’appel de Bruxel-les avait considéré que la prescription n’avait pu êtreinterrompue au motif que l’information de l’assureur neprovenait pas de la personne lésée elle même mais del’assuré mis en cause par la personne lésée.En l’espèce l’assureur avait été informé de la volonté dela personne lésée par un courrier adressé par le con-seiller technique de la personne lésée à l’assuré et quiavait été transmis à l’assureur par son assuré. Par cecourrier, le conseiller technique insistait « tout particu-lièrement auprès des parties adverses et de leurs assu-reurs afin que ceux-ci libèrent sans délai ce qu’ils consi-dèrent comme un incontestablement dû ».L’arrêt confirme la souplesse avec laquelle l’article 35,§ 4 doit être appliqué. Il n’ y a pas d’exigence de forme, la


